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INTRODUCTION 
 
 

Les inondations catastrophiques sont souvent regardées comme des problèmes 
historiques d’une autre époque. La répétition d’événements, au cours de ces 
dernières années, comme les crues de l’Ouvèze à VAISON-la-ROMAINE en 1992, 
de l’Aude en 1999 ou plus récemment la crue du Gard en 2002, nous prouve qu’il 
n’en est rien. Ces catastrophes se sont traduites par la mort d’une centaine de 
personnes en France et plusieurs milliards de francs de dégâts, sans oublier les 
milliers de sinistrés touchés dans leur vie quotidienne dont certains ont subi des 
séquelles psychologiques importantes et durables. 
Aussi, les graves inondations de 1940 et 1958, du Cher ne doivent pas s’échapper 
peu à peu de nos mémoires car ces phénomènes peuvent se reproduire à tout 
moment. 
L’État français a, depuis 1994, renforcé sa politique de prévention contre les 
inondations. C’est ainsi que la loi du 2 février 1995, relative au renforcement de la 
protection de l’environnement, a institué les plans de prévention des risques (PPR) 
comme procédure régissant les risques naturels. 
Les PPR visent essentiellement à limiter les personnes et les biens exposés aux 
phénomènes naturels, dans le cadre d’un développement durable. 
Le PPR a pour objet d’analyser les risques sur un territoire donné, d’en déduire une 
délimitation des zones exposées et d’y définir des mesures de prévention, de 
protection. 
Sur la commune de VIERZON, un PPR inondation a été prescrit par l’arrêté 
préfectoral n° 2002-1-1649 du 3/12/2002 sur les rivières Arnon, Cher et Yèvre, sur 
l’ensemble de la commune. 
 

Inondation du Cher à Vierzon en 1958 (Berry Républicain du 28 mai) 
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Communes concernées par le risque d’inondation en 
métropole et dans les pays d’outre-mer 
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CHAPITRE I – QU’EST CE QU’UN PLAN DE PREVENTION 
DES RISQUES ?  

 
 
 
 
Le PPR Inondation est un document de prévention réalisé par l’État avec l’objectif de 
diminuer les effets des phénomènes naturels prévisibles pour les personnes et les 
biens. Il vise à améliorer la sécurité des personnes et à réduire les dommages 
potentiels tout en permettant une gestion durable des territoires. Le PPRI limite, à ce 
titre l’urbanisation des terres inondables. 
 

Dû à l’évolution des compréhensions du risque d’inondation, le plan de prévention 
des risques d’inondation succède aux  précédents outils réglementaires utilisables 
pour la maîtrise de l’urbanisation des zones exposées aux risques naturels, c’est-à-
dire : 
 
• le plan des surfaces submersibles (PSS) ;  

 
• le plan d’exposition aux risques (PER), créé par la loi du 13 juillet 1982 

relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles ; 
 

• le périmètre de risques, délimité en application de l’article R.111-3 du code 
de l’urbanisme.  

 
 
Actuellement la commune de Vierzon est concernée par les Plans des Surfaces 
Submersibles de l’Yèvre et du Cher (voir annexe n°1). Aucun Plan d’Exposition aux 
Risques d’inondation ne concerne la commune de Vierzon. 
 
 
 
1 – Le PPR Inondation : trois objectifs 

 
 
• Interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses 

où, quels que soient les aménagements, la sécurité des personnes ne peut être 
garantie intégralement et les limiter dans les autres zones inondables. 

 
• Préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas 

aggraver les risques pour les zones situées à l’amont et à l’aval. 
 
• Sauvegarder l’équilibre actuel des milieux dépendant des petites crues. 
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2 – Le PPR Inondation : trois principes 
 
 
• Assurer la sécurité des populations : 

Interdire toute nouvelle construction dans les zones d’aléas les plus forts ; 
Saisir toute opportunité pour y réduire le nombre des constructions exposées ; 
Réduire la vulnérabilité des constructions éventuellement autorisées dans les 
autres zones où les aléas sont moins importants. 
 

• Préserver les champs d’inondation. Contrôler strictement l’extension de 
l’urbanisation dans les zones d’expansion des crues peu ou pas urbanisées où la 
crue peut stocker un volume d’eau important. 

 
• Éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau non justifié par la 

protection de lieux fortement urbanisés. 
 
 
3 –  Une forte valeur juridique 
 
 
Le Plan de prévention des risques d’inondations approuvé, sera annexé au Plan Local 
d’Urbanisme et vaudra servitude d’utilité publique en application de l’article 40-4 de la 
loi 87-565 du 22 juillet 1987. Ses dispositions se substituent donc à celles des PSS. De 
plus, le décret du 5 octobre 1995 décide l’abrogation, à compter de l’approbation des 
PPR :  
 

• de l’article R421-38-14 du code de l’urbanisme instituant une demande d’avis 
conforme de la part du service maritime et de navigation, 

• du décret du 20 octobre 1937 relatif aux PSS 
 
Il y a lieu de noter que le PPR n’efface pas les autres servitudes en zone inondable : 
servitude de marchepied le long des rivières domaniales et servitude constituée par les 
articles 55 à 61 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure. 
 
 Toute autorité administrative qui délivre une autorisation doit tenir compte des 
règles définies par le PPR. 
 
 Il s’applique directement lors de l’instruction des certificats d’urbanisme et 
demandes d’autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol : permis de construire, 
déclarations de travaux, lotissements, stationnement de caravanes, camping, 
installations et travaux divers, clôtures. 
 
 Les règles du PPR, autres que celles qui relèvent de l’urbanisme, s’imposent 
également au maître d’ouvrage qui s’engage notamment à respecter les règles de 
construction lors du dépôt de permis de construire. 
 
 Le non-respect des prescriptions du PPR est puni des peines prévues à l’article 
L.480-4 du code de l’urbanisme. 
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 Conformément à l’article 5 du décret du 5 octobre 1995, le PPR peut définir des 
mesures de prévention, de protection ou de sauvegarde sur les constructions, 
ouvrages, espaces mis en culture ou plantés, existants à la date d’approbation du PPR. 
Ces mesures peuvent être rendues obligatoires dans un délai de cinq ans, pouvant être 
réduit en cas d'urgence. 
 
Ces travaux de prévention, imposés à des biens construits ou aménagés conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme avant l’approbation du plan et mis à la charge 
des propriétaires exploitants ou utilisateurs, ne peuvent porter que sur des 
aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée 
du bien à la date d’approbation du plan. 
 
 En cas de différences entre les règles d’un Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), d’une 
zone d’aménagement concerté (ZAC) ou d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur 
et celles du PPR, les plus contraignantes des deux s’appliquent. 
 
 Il peut arriver que les règles du P.L.U soient plus contraignantes que celles du 
PPR. 
 
4 –  Les conséquences en matière d’assurance 
 
 L’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles est régie par la loi du 13 
juillet 1982 qui impose aux assureurs, pour tout contrat d’assurance dommages aux 
biens ou aux véhicules, d’étendre leur garantie aux effets de catastrophes naturelles, 
qu’ils soient situés dans un secteur couvert par un PPR ou non. 
 
 Lorsqu’un plan de prévention des risques existe, le Code des assurances précise 
même que l’obligation de garantie est maintenue pour les “ biens et activités existant 
antérieurement à la publication de ce plan ”, sauf pour ceux dont la mise en conformité 
avec des mesures rendues obligatoires par ce plan n’a pas été effectuée par le 
propriétaire, l’exploitant ou l’utilisateur. 
 
 Par ailleurs, les assureurs ne sont pas tenus d’assurer les biens immobiliers 
construits et les activités exercées en violation des règles du PPR en vigueur lors 
de leur mise en place. 
 
Cette possibilité offerte aux assureurs est encadrée par le Code des assurances et ne 
peut intervenir qu’à la date normale de renouvellement d’un contrat ou à la signature 
d’un nouveau contrat. Toutefois, toute personne qui s’est vu refuser par trois 
entreprises d’assurance l’application des dispositions de la loi n°82-600 du 13 juillet 
1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles peut saisir le 
bureau central de tarification (BCT)* qui impose à l'une des entreprises d'assurance 
concernées, que choisit l'assuré, de le garantir contre les effets des catastrophes 
naturelles. 
 
*Autorité administrative indépendante dont le siège est :11, rue de la Rochefoucauld – 
75431 Paris cedex 09 
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CHAPITRE II –ELABORATION DU PLAN DE PREVENTION 
DES RISQUES D’INONDATION 

 
 
 
L’élaboration du plan de prévention des risques d’inondations repose sur les trois 
éléments suivants : 
 

• Le cadre réglementaire, définissant les objectifs, les principes, la procédure, etc. 
 

• L’élaboration du document (études techniques des aléas d’inondation, analyse 
des enjeux, des vulnérabilités, etc.) 

 
• La concertation pour décliner et adapter les principes de la prévention des 

risques d’inondations au contexte local. 
 
 
1 –  Le cadre réglementaire 
 
 
1-1 La création des plans de prévention des risques : 
 
 
 Les PPR ont été institués par la loi n° 95-101 du 2 février 1995, article 88, sur le 
renforcement de la protection de l’environnement. L’article 16-1 de cette loi a créé un 
nouvel article 40 -1 à la loi du 22 juillet 1987 (loi relative à l’organisation de la sécurité 
civile à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs), 
article ainsi rédigé : 
 
 “ L’Etat élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels 
prévisibles tels que les inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les 
incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les 
cyclones. Ces plans ont pour objet de  : 
 
 1 - limiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de 
l’intensité du risque encouru, d’y interdire tout type de construction, d’ouvrage, 
d’aménagement ou d’exploitation agricole, forestière, artisanale, commerciale ou 
industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou 
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient 
y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés 
ou exploités ; 
 
 2 - délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où 
des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, 
forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques  
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ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou des 
prescriptions telles que prévues au 1 du présent article ; 
 

3 - définir des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent 
êtes prises, dans les zones mentionnées au 1 et 2 du présent article, par les 
collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent 
incomber aux particuliers ; 

 
4 - définir, dans les zones mentionnées au 1 et 2 du présent article les mesures 

relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, 
des espaces mis en culture ou plantés existant à la date de l’approbation du plan qui 
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

 
La réalisation des mesures prévues aux 3 et 4 du présent article peut être rendue 

obligatoire en fonction de la nature et de l’intensité du risque dans un délai de cinq ans 
pouvant être réduit en cas d’urgence (...)”. 

 
Le Préfet et ses services, dont la Direction Départementale de l’Équipement, 

adaptent donc les dispositions du PPR aux besoins locaux de la prévention des effets 
d’une inondation. 

 
 
 

1-2 Les guides méthodologiques et instructions nationales 
 
 
L’élaboration des plans de prévention des risques par les services de l’État doit tenir 
compte de l’important retour d’expérience en matière de prévention des inondations et 
de la nécessité de cohérence de ces documents à l’échelle nationale. 
 
Ainsi, les ministères de l’Écologie et de l’Équipement ont élaboré des guides 
méthodologiques de références et des instructions précisant notamment les méthodes 
d’analyse et de cartographie des risques, la qualification des aléas d’inondation ou les 
mesures de prévention, de protection et de sauvegarde. 
 
Ces principaux documents sont : 
 

• guide méthodologique des risques d’inondation ; 
• guide méthodologique des mesures de prévention ; 
• circulaire interministérielle du 20 avril 2002 sur l’urbanisation dans les zones 

endiguées ; 
• etc. 
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1-3 La procédure d’élaboration du PPR 
 
 
Le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 
a défini la procédure d’élaboration des PPR : 
 

Arrêté préfectoral de prescription  
de l’établissement d’un PPR ou de sa révision par un arrêté préfectoral qui détermine 

le périmètre mis à l’étude et désigne le service déconcentré de l’Etat chargé 
d’instruire le projet, 

▼ 
 

établissement du projet par les services de l’Etat, 
 

▼ 
 

Consultation 
 des conseils municipaux, de la chambre d’agriculture, et du centre régional de la 

propriété forestière 
, 
▼ 

 
enquête publique 

 
▼ 
 

arrêté préfectoral d’approbation 
qui confère au PPR le caractère de servitude d’utilité publique, 

 

▼ 
 

Annexion au Plan Local d’Urbanisme 
  
 

 
 Il est à observer que la loi confère aux Plans de Surfaces Submersibles (P.S.S.), 
approuvés initialement par décret, le caractère de document “ valant PPR ” et ainsi 
permet la révision des PSS par l’autorité préfectorale (dans un cadre déconcentré). 
 
 Il s’agit donc de réviser le contenu des “ PSS valant PPR ” pour les 
transformer en véritables PPR . 
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2 – Le contenu du Plan de prévention des Risques 
 

Le contenu du Plan de Prévention des Risques est précisé par le décret du 
5 octobre 1995. Il comprend : 
 

• une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature 
des phénomènes pris en compte et leurs conséquences possibles compte tenu 
de l’état des connaissances, 

 
• un document graphique délimitant les différentes zones exposées aux risques, 
 
• un règlement précisant les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables 

dans chacune de ces zones, ainsi que les mesures relatives à l’aménagement, 
l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en 
culture ou plantés existants. 
 

 
 

 
3 – La concertation 

 
 

L’élaboration du PPR d’inondation des rivières Cher, Yèvre et Arnon à Vierzon s’est 
effectuée dans une concertation étroite avec la commune de Vierzon et les acteurs 
de la vie économique locale. 
 
Cette concertation qui s’est déclinée en de nombreuses réunions et groupes de 
travail, a permis de mettre en commun des données, des réflexions et des 
compétences pour arriver à une connaissance collective des problèmes. 
 
Ainsi de nombreuses adaptations aux conditions géographiques, sociales, 
économiques et culturelles du terrain ont pu être prises en compte. 
 
Parmi ces adaptations, peuvent notamment être citées : 
 
• La création d’un zonage et règlement spécifiques à la zone industrielle des 

Forges. 
 

• La création d’un zonage et règlement adaptés aux activités économiques, en 
particulier dans le secteur de la ZAC du vieux domaine. 

 
• L’adaptation et la reformulation de certains dispositifs réglementaires, comme la 

réutilisation de bâtiments existants. 
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CHAPITRE III – LE CHER, L’YEVRE ET L’ARNON A 
VIERZON 

 
 
 
 
1 –  En amont de la confluence Cher-Yèvre 
 
 
Sur près de 4,5 km en amont de la confluence le Cher et l’Yèvre coulent dans la même 
plaine alluviale dont la largeur dépasse 2,5 km en amont. Cette largeur se rétrécit vers 
l’aval pour ne guère dépasser le kilomètre au droit des vieux ponts de l’ancienne       RN 
20. 
 
 
Cette zone alluviale, inondable, s’étend essentiellement en rive droite du Cher, entre les 
deux cours d’eau. La zone inondable en rive gauche du Cher ne dépasse guère  200 ou 
300 m de largeur maximum. Cette largeur est même nulle lorsque le Cher tangente le 
coteau. 
En rive droite de l’Yèvre la largeur entre le lit de l’Yèvre et la  RN 76 qui borde la plaine 
alluviale est relativement constante avec une valeur moyenne de 200 m environ. 
 
 
En amont des voies ferrées, dans le secteur du Bois Blanc la zone inondable est 
occupée par des gravières ou des captages ainsi que par des installations industrielles 
au voisinage de la voie ferrée allant vers Bourges. 
 
 
Les remblais de la voie ferrée Vierzon-Châteauroux font barrage, ces remblais n’étant 
percés que de 3 petits ouvrages de décharge en plus du pont principal. 
 
 
Au moins, lors de deux crues, en 1856 et 1940, ce barrage a dévié l’écoulement du 
Cher vers la pointe située entre les voies ferrées où le niveau de celles-ci est proche de 
celui du terrain naturel. Lors de ces deux crues la voie ferrée Vierzon-Bourges a été 
submergée sur plusieurs centaines de mètres. 
Ce débordement a alors rempli la zone située en amont de la RD 32 et entre la voie 
ferrée de Bourges et le canal du Berry. L’évacuation des eaux de ce secteur n’étant 
possible que par une buse, la zone se comporte alors comme un réservoir et elle s’est 
remplie lors des deux crues. Le canal a été submergé et il a alors déversé ses eaux 
vers la vallée de l’Yèvre. Ce secteur est aujourd’hui occupé par une zone industrielle 
qui, outre ces grands débordements provenant du Cher, est également menacée par 
les débordements possibles de l’Yèvre au Sud au-delà du canal de Berry comme cela 
s’est produit lors de la crue de mai 2001. 
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Bras de rive droite du Cher en aval du pont de l’ancienne RN 20. 

 
 
 

 
Parc des expositions lors de la crue de mai 2001. 
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Ces débordements se produisent en amont de la commune de Vierzon notamment en 
aval de certaines écluses du canal où celui-ci n’est pas totalement insubmersible lors 
de grandes crues. 
 
En amont de la RD 32 la plaine inondable de l’Yèvre est franchie par l’autoroute A.71 et 
occupée par l’étang des Forges où se sépare l’Yèvre proprement dit des bras qui 
alimentaient anciennement les Forges. 
 
 
Dans la vallée du Cher la RD 32, qui n’existait pas en 1940, constitue un obstacle, tout 
l’écoulement empruntant le lit du Cher. L’espace situé entre la RD 32 et la voie ferrée 
de Châteauroux est occupé en rive droite par des installations industrielles, la partie la 
plus proche du Cher demeurant naturelle. 
 
La RD 32 ainsi qu’une digue latérale au Cher en rive droite, limitent les débordements 
vers la ZAC du Vieux Domaine en cours de réalisation. 
 
 
Du côté de la vallée de l’Yèvre, l’aval de la RD 32 est occupé par des surfaces 
commerciales (dans les anciennes forges) et par des installations industrielles en amont 
de la voie ferrée. En aval de celle-ci la zone inondable de l’Yèvre est libre de 
constructions à l’exception de celles situées en bordure de la RN 76. La largeur de cette 
zone inondable varie entre 300 m à l’amont et une centaine de mètres en aval avant de 
rejoindre le Port où s’effectue la rencontre avec le canal du Berry. La zone inondable 
est bordée par ce canal en rive gauche. Lors des crues de 1856 et 1940 les berges de 
ce canal ont été largement submergées par un débit retournant dans la vallée du Cher. 
Pour atteindre ce cours d’eau l’écoulement a traversé l’aval de l’actuelle ZAC du Vieux 
Domaine et surtout le quartier du Bois d’Yèvre, non protégé, où les crues de 1940 et 
1958 ont inondé des centaines de maisons sous des hauteurs d’eau dépassant souvent 
le mètre, voire le mètre cinquante. 
 
 
Le drainage de ce secteur, notamment à la décrue, est assuré par la Noue de 
Jérusalem qui constitue en fait un ancien bras qui reliait anciennement, avant la 
construction du canal, l’Yèvre au Cher. 
 
 
Au droit de l’ancienne RN 20 les constructions bordant cette voie, et dont la plupart des 
niveaux d’habitation se situent au niveau de cette infrastructure, forment un secteur 
hors d’eau barrant les écoulements. Ceux-ci sont limités aux ponts. Celui sur l’Yèvre en 
aval du Port et ceux encadrant l’île de Saint-Esprit sur le Cher. Le lit principal de ce 
cours d’eau est actuellement situé en rive gauche, le bras de rive droite devenant 
fonctionnel lors des crues. Ce bras est bordé sur sa rive droite par le Parc des 
expositions implanté au droit des anciens abattoirs eux-mêmes construits sur des 
remblais constituant aujourd’hui l’extrême pointe de l’interfluve entre le Cher et l’Yèvre. 
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Nouveau pont sur le Cher en aval du Parc des expositions. 

 
 
 

 
Levée de terre de l’Abricot en rive droite, localement protégée 

par des enrochements. 
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La nouvelle ligne de ponts de Vierzon s’appuie sur cette pointe pour franchir le Cher et 
l’Yèvre. En amont le niveau de ce cours d’eau est régulé par un barrage qui servait à 
maintenir le niveau de l’ancien canal du Berry y compris dans la partie actuellement 
remblayée et construite en rive droite de l’Yèvre. Pour l’essentiel ce secteur est 
aujourd’hui hors d’eau. 
 
 
 
2 –  En aval de la confluence Cher-Yèvre 
 
 
En aval de cette confluence le lit du Cher, jusqu’alors essentiellement situé en rive 
gauche de la vallée, se recentre un peu plus au centre de la vallée. Celle-ci, en amont 
de l’autoroute A.20, est occupée par des zones habitées plus ou moins denses et 
protégées par des levées de terre. 
 
 
En rive droite la levée de l’Abricot enserre toute la zone inondable et se raccorde aux 
remblais de l’autoroute A.20 tout en laissant libre l’amont des ouvrages de décharge 
situés sous cette infrastructure. Cette levée de terre recoupe l’ancien lit de l’Yèvre qui 
effectue le drainage de la zone. La zone située en arrière de la digue est occupée par 
des centaines de maisons dont la densité la plus forte est située en amont du secteur et 
le long du canal du Berry. Celui-ci est submersible par les grandes crues type 1940 et 
1958. En aval le secteur est limité par les remblais de l’actuelle autoroute A.20. 
 
 
En rive gauche le quartier, dense, de la Genette est protégé par la levée de terre, 
localement surmontée d’un muret en béton, du même nom. Cette levée enserre 
étroitement le quartier en se raccordant au coteau de rive gauche au droit de la station 
d’épuration située à proximité d’un ancien lit du Cher dont la dépression est bien 
marquée à l’intérieur de la zone ainsi protégée. 
 
 
En aval de l’autoroute A.20 la vallée s’élargit très sensiblement à la confluence avec 
l’Arnon où la zone inondable atteint une largeur totale de 3 km. La construction du canal 
du Berry a isolé, au Nord, une portion de cette zone inondable. En aval de l’autoroute et 
pour l’essentiel, au Sud du canal, sont situées les zones urbanisées de la Croix Moreau 
et du Bois Cheniot. Le reste de l’occupation de la zone inondable est marginal et limité 
à des hameaux bordant la zone inondable celui des Grandes Vèves, situé en bordure 
du Cher, constituant une exception. 
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CHAPITRE IV - LES RISQUES LIES AUX INONDATIONS 
 
 
 
 
 Quelques définitions 
 
 
 
 

� L’aléa hydraulique correspond à la menace que fait peser une inondation et 

qui est caractérisée à la fois par la hauteur d’eau et la vitesse du courant. 

L’importance de cet aléa est liée à l’intensité de la crue prise en considération 

et au fonctionnement du système de protection. 

L’intensité de la crue est elle-même liée aux caractéristiques du phénomène 

météorologique à son origine. 

 
 
 
 
 
 
� Les enjeux dans la zone inondable sont principalement représentés par 

l’importance et la répartition de la population et par la nature des biens et des 

activités exposés aux inondations. 

 
 
 
 
 
 
� Les risques liés aux inondations sont le résultat du croisement des aléas 

hydrauliques et de la vulnérabilité des enjeux. Lorsque l’un des paramètres 

varie, le produit (le risque) évolue dans le même sens. 
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BASSIN DU CHER  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 



21 
 

1 - LES ALEAS HYDRAULIQUES EN ZONES INONDABLES 

 
 
1-1 Les bassins versants et les crues des cours d’eau 
 

 
1.1.1 Les bassins versants 

 
 
Le Cher prend sa source dans le Massif Central. En amont de Montluçon (département 
de l’Allier, superficie du bassin versant d’environ 1.600 km²), le caractère « torrentiel » 
du régime du cours d’eau est lié : 
 

• aux pentes importantes, 
 

• aux terrains imperméables, 
 

• à la confluence de cours d’eau de taille voisine : le Cher, la Voueize et surtout 
la Tardes, 

 

• une configuration de vallée encaissée caractérisée par une absence de zones 
inondables ; une telle configuration a permis l’implantation du barrage EDF de 
Rochebut. 

 
 
En aval de Montluçon, la physionomie du cours d’eau change : 

 

• existence d’un champ d’inondation notable, 
 

• lit à méandres avec formes d’érosion et d’accumulation. 
 

 
Le bassin versant du Cher se caractérise alors par de longs tronçons, sans affluents 
notables, où se manifestent des phénomènes d’amortissement des crues. 
 
Le seul affluent important entre Montluçon et le département du Cher (Urçay) est 
l’Aumance (1.000 km²). Ainsi, à l’entrée du département du Cher, le bassin versant du 
Cher est de l’ordre de 3.400 km². Ensuite le Cher reçoit la Marmande (260 km²) et la 
Loubière (105 km²) à Saint-Amand-Montrond. 
Puis, sur près de 65 km, le Cher ne reçoit plus d’affluent notable avant Vierzon. Dans 
cette ville il reçoit successivement l’Yèvre (2.200 km²) et l’Arnon (2.200 km²). A l’entrée 
dans le département du Loir et Cher, le bassin versant atteint une superficie de     9.000 
km². 
 
Ces caractéristiques confèrent au haut bassin, en amont de Montluçon, un régime avec 
des crues et des étiages marqués alors qu’en aval les pondérations apportées par les 
zones inondables et les apports des affluents tendent à rendre le régime d’autant plus 
régulier que l’on progresse vers l’aval. Dans le département du Cher, cette 
« régularité » se fait surtout sentir en aval de Vierzon après la confluence de l’Yèvre 
puis de l’Arnon. 
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EXTRAIT DE LA CARTE DES PHENOMENES NATURELS 
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1.1.2 - Les crues 
 
 
Les crues du Cher ont, la plupart du temps, un caractère océanique (l’exception est 
constituée par la crue de 1960, plus forte crue à Montluçon, mais, due à une pluie 
centrée sur le bassin de la Tardes, elle s’est fortement amortie en aval). Elles sont 
provoquées par des fronts pluvieux venant de l’océan qui peuvent s’étendre à 
l’ensemble du bassin. Ces crues sont d’importance variable suivant l’intensité et la 
répartition spatiale des précipitations qui affectent plus ou moins les différents sous-
bassins. 
 
La plus forte crue observée (en fait pour laquelle on possède des informations 
suffisantes) excepté en aval de Vierzon où il est vraisemblable que, comme en aval 
dans le département du Loir et Cher, la plus forte crue soit celle de juin 1856 mais pour 
laquelle on ne dispose pas de repère, est celle de 1940. Cependant des crues bien 
plus importantes ont dû se produire car on relève en Loir et Cher des crues en 1777 et 
1790 (marque peu lisible sous la porte moyenâgeuse de Mennetou-sur-Cher, repères 
gravés des crues de 1608 et 1743 à Montrichard, …). 
 
Les autres crues notables survenues ont été observées en 1952, 1958, 1960 et 1977 
(la crue de l’Arnon ayant été très forte et concomitante avec celle du Cher, le débit de 
celui-ci s’est approché du débit des grandes crues de 1940 et 1958 en aval de Vierzon). 
 
Certaines crues du bassin versant amont s’amortissent de façon remarquable dans les 
vastes champs d’expansion si elles ne sont pas soutenues par les affluents. C’est le 
cas de la crue de 1960, qui fut très forte sur la partie amont du bassin, notamment à 
Montluçon (la plus forte du siècle) et Saint-Amand-Montrond (sixième plus forte crue) et 
devint relativement plus modeste à Mennetou (quatorzième rang) et à Montrichard (dix-
septième rang). 
 
La conjonction d’une crue « mixte » (forte pluie centrée sur le bassin amont puis pluie 
océanique en aval) n’est pas à exclure mais la probabilité d’un tel événement est a 
priori très faible, beaucoup plus faible que sur la Loire. 
 
N.B. : Le barrage EDF de Rochebut n’est pas conçu pour assurer l’écrêtement des 
crues. 
 
A Vierzon les hauteurs atteintes par les principales crues à l’échelle hydrométrique 
située en amont rive gauche du pont de l’ancienne RN 20 sont les suivantes : 
 

Année 1923 1926 1940 1952 1958 1960 1977 
Hauteur (en m) 3,68 3,80 4,65 3,72 4,53 3,68 3,60 

 
A titre indicatif la récente crue de mai 2001 n’a atteint qu’une hauteur de 2,94 m. Pour 
une crue centennale du Cher les débits admis pour les 3 cours d’eau sont 
respectivement de 1.000 m3/s, 230 m3/s et 195 m3/s pour le Cher, l’Yèvre et l’Arnon. 
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EXTRAIT DE LA CARTE DES ALEAS 
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1-2 L’aléa hydraulique 
 
Cet aléa dépend des conditions d’écoulement locales représentées par la hauteur 
d’eau et par la vitesse d’écoulement. Dans le cas d’un cours d’eau à écoulement lent 
comme le Cher et ses affluents, la hauteur d’eau constitue le paramètre principal. 
 
 
Préalablement à la détermination de l’aléa il convient donc de définir les conditions 
d’écoulement. Celles-ci sont reportées sur la « carte des phénomènes naturels » où 
sont indiqués les contours et les altitudes atteintes par les plus hautes eaux connues 
(PHEC – voir l’extrait ci-contre). 
 
Sur Vierzon ces niveaux sont ceux de la crue de 1940 et éventuellement ceux de la 
crue de 1958 pratiquement équivalente sur Vierzon. 
 
 
L’abaissement constaté du lit du Cher est un phénomène qui ne peut être pris en 
compte dans l’établissement d’un Plan de Prévention des Risques d’inondation, la 
référence pour une crue exceptionnelle reste les plus hautes eaux connues. 
 
Les niveaux en lit mineur sont ceux constatés en 1940 ou 1958. En lit majeur des 
ajustements locaux, d’ampleur limitée, ont été effectués pour corriger les niveaux, en 
plus ou en moins, en tenant compte des évolutions du lit majeur (infrastructures 
nouvelles, levées de protection, …) depuis la date des crues. 
 
La carte des aléas a alors pu être établie (voir un extrait au verso). Deux aléas sont 
considérés selon la hauteur d’eau : 
 

• Hauteur d’eau inférieure à 1 m : aléa moyen, 
• Hauteur d’eau supérieure à 1 m : aléa fort, 
• Hauteur d’eau inférieure à 1 m et vitesse forte : aléa fort. 

 
Conformément aux instructions, une hauteur d’eau de submersion supérieure à un 
mètre doit être retenue comme un critère définissant l’aléa fort. (secteur à l’intérieur 
duquel la sécurité des personnes et des biens conduit à contrôler strictement les projets 
nouveaux). 
 
Quelle que soit la hauteur d’eau un aléa fort est considéré à titre préventif sur une 
bande de 50 m en arrière des levées de protection. 
 

Critères de définition de l’aléa 
 

 Hauteur d’eau (m) 
Vitesse (m/s) < 1 ≥ 1 

Faible à moyenne Aléa moyen Aléa fort 
Forte Aléa fort Aléa fort 
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EXTRAIT DE LA CARTE DES ENJEUX 
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2 – LES ENJEUX 
 
 

Les enjeux sont déterminés par les populations en danger, les 
établissements recevant du public (hôpitaux, écoles, maisons de retraite, …), 
les équipements sensibles (centre de secours, …), les infrastructures de 
transport. 

 
 

Les enjeux les plus marquants ont fait l’objet d’une cartographie. Celle-ci est 
annexée au PPR. 
 
 
Un extrait de cette cartographie figure ci-contre. 
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CHAPITRE V : JUSTIFICATION DES MESURES ADOPTEES 
POUR LE ZONAGE ET LA REGLEMENTATION 

 
 
 
1 – LES PRINCIPES 

 
 
Les principes qui président à l’élaboration des PPR inondation restent ceux mis 

en œuvre dans les projets d’intérêt général (PIG) issus de la circulaire interministérielle 
du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones 
inondables : 

 
Le premier principe conduit, à l’intérieur des zones inondables soumises aux 

aléas les plus forts, à veiller à ce que soit interdite toute construction nouvelle et à saisir 
toutes les opportunités pour réduire le nombre des constructions exposées. Dans les 
autres zones inondables où les aléas sont moins importants, il convient de veiller à ce 
que les dispositions nécessaires soient prises pour réduire la vulnérabilité des 
constructions qui pourront éventuellement être autorisées. Les autorités locales et les 
particuliers devront être incités à prendre des mesures adaptées pour les habitations 
existantes. 

 
En application de ce principe, les constructions sont interdites dans les 

zones d’aléa fort à de rares exceptions près que liste le règlement des PPR (les aléas 
très fort coïncident dans la plupart des cas avec le lit endigué où s’applique l’article 59 
du code du domaine public fluvial qui renforce cette interdiction). 
 

Dans les zones d’aléa fort, moyen ou faible, on cherche à réduire la 
vulnérabilité des constructions admises par le règlement, notamment en interdisant les 
sous-sols, en surélevant le rez-de-chaussée des habitations et en disposant d’un 
niveau habitable évacuable au-dessus des plus hautes eaux connues. 

 
 
Le second principe traduit la volonté de contrôler strictement l’extension de 

l’urbanisation dans les zones d’expansion des crues, c’est-à-dire les secteurs non 
urbanisés ou peu urbanisés et peu aménagés où la crue peut stocker un volume d’eau 
important. Ces zones jouent en effet un rôle déterminant en réduisant momentanément 
le débit à l’aval, mais aussi en allongeant la durée de l’écoulement. La crue peut ainsi 
dissiper son énergie au prix de risques limités pour les vies humaines et les biens.  Ces 
zones d’expansion des crues jouent également le plus souvent un rôle important dans 
la structuration du paysage et l’équilibre des écosystèmes. 

 
Il s’agit donc d’arrêter l’extension de la tache urbaine en zone inondable. Pour 

cela, le PPR distingue les parties de zones inondables non encore urbanisées de celles 
qui le sont déjà. 
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Ces principes se traduisent par la définition de deux types  de zones qui sont les 
suivantes : 
 
• Les zones inondables à préserver de toute nouvelle urbanisation 
(Zone A) 
 

Sur les parties de zones inondables non urbanisées, appelées zones A, les 
mesures réglementaires du PPR ont pour objectif l’arrêt de toute urbanisation 
nouvelle afin, d’une part de laisser ces espaces libres de toutes constructions et, 
d’autre part, de ne pas augmenter la population et les biens exposés au risque 
d’inondation. Cependant, le PPR prend en compte le fait que sur ces zones, bien que 
non urbanisées, existent déjà des constructions diffuses à usage d’activité ou 
d’habitation, et prévoit la possibilité de leur évolution. 

 
Les règles du PPR permettent de donner aux zones A, “ zones inondables à 

préserver de toute urbanisation nouvelle ”, une destination autre que l’urbanisation : 
sport, tourisme, loisirs, exploitation du sol et du sous-sol, équipements publics qui ne 
pourraient se situer ailleurs que dans la zone inondable. 

 
Pour maintenir, voire développer, une activité agricole importante dans les 

vallées de l’Arnon, du Cher et de l’Yèvre, sont admises sous certaines conditions, y 
compris en zone d’aléa fort protégée par des digues, les constructions, installations, 
habitations directement liées à l’exploitation agricole. 

 
Les changements de destination d’une construction existante sont admis, sous 

réserve de répondre à une destination autorisée dans ce secteur (artisanat, commerce, 
entrepôt commercial, locaux industriels et bureaux).  

 
Le changement de destination d’une construction existante en habitation est 

admis, sous certaines réserves, lorsqu’il permet de conserver un patrimoine bâti de 
caractère. 

 
En fonction de la nature de l’aléa et des enjeux, le zonage A comprend plusieurs 

indices : A1, A2 et Ae qui sont définis dans l’article 2 des « dispositions générales » du 
règlement.  

 
• Les zones inondables pouvant être urbanisées sous conditions 
particulières (Zone B) 

 
A l’intérieur des parties de zones inondables déjà urbanisées, appelées 

zones B, les règles du PPR intègrent la nécessité d’évolution du tissu urbain, la 
limitation des populations et des biens exposés, et la réduction de la vulnérabilité des 
nouvelles constructions qui pourraient être autorisées. 

 
En fonction de la nature de l’aléa et des enjeux, le zonage B comprend un indice       

Be défini dans l’article 2 des « dispositions générales » du règlement.  
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Remarque : Dans les zones d’aléa très fort, la distinction n’est pas faite entre les parties 
urbanisées et non urbanisées dans la mesure où elles sont soumises au même premier 
principe d’inconstructibilité. 
 
 
Les grands principes du zonage et du règlement peuvent être schématisés par le 
tableau suivant : 
 

 
 

ALEA MOYEN 
 

 
ALEA FORT 

 
ZONE 

INONDABLE 
NON 

URBANISEE 

 
INCONSTRUCTIBLE : 

Champ d’expansion des crues à préserver de toute urbanisation 
nouvelle, sauf exceptions précisées dans le règlement du PPR 

 
ZONE 

INONDABLE 
URBANISEE 

 
CONSTRUCTIBLE : 

Sous réserve du respect des 
conditions fixées dans le 
règlement du PPR 

 
 
 
Le troisième principe consiste à éviter tout endiguement ou remblaiement 

nouveau qui ne serait pas justifié par la protection des lieux fortement urbanisés. En 
effet, ces aménagements sont susceptibles d’aggraver les risques en amont et en aval. 

 
Cependant, les infrastructures ne peuvent pas toutes éviter les zones 

inondables. Les remblais qui leur sont liés ne sont admis que s’ils résultent de la 
recherche du meilleur compromis entre les intérêts techniques, économiques, 
hydrauliques et environnementaux. 

 
Le PPR doit permettre également de ne pas rendre plus difficile la gestion de la 

période de crise. C’est pourquoi, il n’est pas admis en zone inondable  l’implantation de 
nouveaux centres de secours principaux susceptibles d’intervenir en période de crue 
aussi que de nouveaux hôpitaux, maisons de retraite et centres accueillant de façon 
permanente des personnes à mobilité réduite. Pour les établissements de santé, les 
manœuvres d’évacuation et de relogement temporaire des malades dans d’autres 
établissements sont toujours délicates. 

 
Il y a lieu enfin de diminuer les risques indirects de pollution qui pourraient, par 
exemple, rendre l’eau impropre à la consommation pendant une longue période. Le 
PPR peut imposer des mesures allant dans ce sens. 
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EXTRAIT DE LA CARTE DE ZONAGE REGLEMENTAIRE 
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2 – LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES DANS LE ZONAGE ET 
LE REGLEMENT 

 
 
2-1 Délimitation des zones inondables urbanisées 

 
 
Les zones inondables urbanisées ont été déterminées à partir des fonds de plans 

cadastraux vérifiés sur le terrain pour l’essentiel. 
 
 
Certains espaces construits, en dépit de leur caractère bâti, ont été intégrés à la 

“ zone inondable ” à préserver de toute urbanisation nouvelle ” : 
• soit parce que l’habitat y est diffus, 
• soit parce que qu’il est constitué de constructions non 

autorisées, 
• soit parce qu’il s’agit de constructions agricoles. 

 
 
Inversement, quelques espaces actuellement non construits ont été considérés 

comme urbanisés : 

• les lotissements dont le certificat d’achèvement de travaux datait 
de moins de 5 ans. En vertu de l’article L.315.8 du code de 
l’urbanisme, la constructibilité des lots ne pouvait pas être remise 
en cause sur cette période, 

• les zones d’aménagement concerté dont le plan d’aménagement 
de zone a été approuvé avant la mise en œuvre de la nouvelle 
politique de l’Etat en zone inondable. C’est notamment le cas de la 
ZAC du Vieux Domaine dont la création date du 3 février 1994. 

 
 
En effet, de nouvelles dispositions d’urbanisme (inconstructibilité, densité 

moindre des constructions…) compromettraient l’équilibre financier de l’aménagement. 
 
 
Cette délimitation, couplée à la carte des aléas, a permis d’établir la carte de 

zonage réglementaire du PPR (pièce 3 du présent dossier). Sur cette carte les zones 
urbanisées correspondant à l’aléa moyen (zone B) ont été reportées en bleu. 

 
Les zones inondables « à préserver de toute urbanisation nouvelle » (ou      zone 

A) apparaissent en rouge avec indication de l’aléa (A1 ou A2). 
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2-2 Justification de certaines dispositions réglementaires des PPR  
 
 
- Pourquoi interdire les sous-sol en zone inondable ? 
 
 Lorsqu’ils sont creusés sous le niveau du terrain naturel, les sous-sols peuvent être 
inondables par les remontées de nappe, avant même que le terrain soit inondé par 
débordement de rivière ou rupture de digue. Des biens coûteux, vulnérables, 
difficilement transportables, y sont souvent installés (congélateurs, chaudières ...). Leur 
submersion est la cause de dommages très importants. 
 
 L’interdiction des sous-sols est destinée à éviter ces dommages et donc à diminuer 
la vulnérabilité des habitations. 
 
 
- Pourquoi doit-il y avoir un niveau habitable au-dessus des plus hautes eaux connues 
dans chaque logement ? 

 
Cette disposition permet d’une part de mettre facilement à l’abri des biens 

transportables, ceci dès l’annonce de la crue catastrophique. D’autre part, elle permet 
aux habitants de trouver un refuge en cas d’inondation brutale due à une brèche 
imprévue dans la digue qui surviendrait avant l’évacuation organisée des populations. 

 
Dans cette perspective, il est nécessaire que ce niveau habitable soit facilement 

accessible et qu’il possède des ouvertures permettant ensuite une évacuation par les 
secours. 
 
 
- Pourquoi les rez-de-chaussée des habitations nouvelles en zone inondable doivent-ils 
être surélevés ? 

 
Pour éviter les dégâts que peuvent provoquer des inondations par remontée de 

nappe et par débordement des rivières l’Arnon, le Cher et l’Yèvre.  
 
Par ailleurs, la hauteur conjuguée d’un rez-de-chaussée et sa surélévation d’au 

minimum 20 cm permet, dans la très grande majorité des cas de trouver facilement une 
solution architecturale à l’obligation d’avoir un niveau habitable au-dessus des plus 
hautes eaux connues. 

 
De plus, contrairement à une habitation de plain-pied, une maison construite sur 

vide sanitaire ou avec un rez-de-chaussée surélevé est plus facile à nettoyer et à 
assainir après avoir été inondée. 
 
- Pourquoi fixer en zone inondable des maxima aux coefficients d’emprise au sol ? 

 
Une des nouveautés de la politique de l’Etat affirmée en janvier 1994 par rapport 

à la gestion antérieure des zones inondables est de considérer les effets cumulés de 
l’ensemble des constructions, installations, travaux... susceptibles d’être autorisés, et 
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non plus l’effet d’un projet déterminé qui, pris individuellement, est très souvent 
considéré comme négligeable. 

 
Réglementer la densité par l’emprise au sol est un des moyens permettant de prendre 
en compte le cumul à terme des effets : 

 
 
- Il faut qu’en période de crue l’eau puisse s’écouler et s’épandre sans que des 

obstacles créent des zones particulières de danger. Une densité trop forte de 
construction peut entraîner des “ mises en charge ” localisées, c’est-à-dire une 
différence de niveau entre l’eau freinée à l’amont par les constructions et l’eau s’étalant 
à l’aval,  

- une densification des constructions engendre également un accroissement de 
la population ou d’activités qu’il faudra évacuer en cas de crues exceptionnelles, 

 
- par ailleurs, le volume cumulé de l’ensemble des constructions admises est 

autant de volume soustrait aux champs d’expansion des crues. Plus la densité admise 
est forte, plus le volume soustrait est potentiellement important. 

 
Nota : Il est important de préciser que les constructions mises hors d’eau par des 

dispositifs de type « pilotis », sont considérées au même titre que les constructions n’en 
disposant pas. En effet, d’une part, il s’avère que ce principe de construction est 
considéré comme inopérant à terme: l’espace est souvent encombré, voire fermé créant 
ainsi en définitif un obstacle aux crues équivalent aux autres constructions, d’autre part 
les personnes et activités siégeant dans ses constructions participent également à la 
densification des enjeux que les services de secours devront prendre en charge en cas 
de crue exceptionnelle. 

 
 
- Pourquoi interdire les nouveaux établissement de santé et autres établissements 
publics en zone inondable ? 
 

 
Pour des motifs également liés à la sécurité civile et à la nécessité d’évacuer ces 

établissements en cas d’annonce de crue catastrophique. Or, l’évacuation des malades 
et des personnes à mobilité réduite est particulièrement longue et difficile, même en 
l’absence d’une réelle inondation. 
 

Il faut par ailleurs leur trouver des hébergements adaptés dans les 
établissements de santé en dehors de la zone inondable alors que les places sont peu 
nombreuses. 

 
C’est pourquoi, s’il devait y avoir des projets de nouveaux établissements, ils 

devraient être recherchés ailleurs que dans le val inondable. 
 
Par contre, les établissements existants en zone inondable peuvent envisager 

des extensions mesurées nécessitées par des travaux de modernisation. 
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- Pourquoi offrir des possibilités d’extension aux constructions qui existent en zone 
inondable ? 

 
C’est une mesure qui permet une certaine “ respiration ” et qui tient compte du 

fait que de nombreuses personnes vivent déjà en zone inondable ou y travaillent. Dans 
la mesure où il n’est pas pensable de vider les zones inondables de leurs habitants et 
de leurs activités, il faut leur permettre d’une part d’y rester dans de bonnes conditions 
de confort et de salubrité et d’autre part de s’adapter aux évolutions des modes de vie. 
 

La possibilité d’extension limitée pour les entreprises permet de plus de se 
donner le temps pour trouver des alternatives peu évidentes, au développement des 
communes touchées et des entreprises elles-mêmes. Celles-ci devraient dans le même 
temps étudier la diminution de leur vulnérabilité. 
 
- Pourquoi réglementer le stockage des produits dangereux ou polluants en zone 
inondable ? 
 

Afin de minimiser les risques de pollution par entraînement et dilution de ces 
produits dans les eaux de crue. Les effets les plus probables et les plus inquiétants 
seraient une pollution durable de la nappe alluviale utilisée pour l’alimentation en eau 
potable ainsi qu’une pollution des cours d’eau drainant les zones inondables. 

 
 

 
Journal du 3/07/75 
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CHAPITRE VI : RAPPEL DES AUTRES MESURES 

DE PREVENTION DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE 
 
 
 
1 – LA PREVISION DES CRUES en 2006 

 
 
 
Afin de limiter les dégâts causés par les inondations il a été mis en place, à 

l’échelle du bassin de la Loire, un système d’alerte qui repose sur un réseau de 
collecte automatique des données hydrologiques et météorologiques appelé réseau 
CRISTAL (réseau de Collecte Régionale Informatisée par un Système de Télémesures 
pour l’Aménagement de la Loire) qui permet également d’assurer une gestion adéquate 
des ouvrages de régulation de Villerest et Naussac. 

 
 
Mis en service entre 1982 et 1985, il est composé de 137 stations limnimétriques 

et/ou pluviométriques. Les informations provenant de ces stations sont transmises par 
radio et par téléphone vers les Services de Prévision des Crues (SPC) de la DIREN 
Centre et de la DDE du Puy-de-Dôme qui font le traitement des données et qui 
préviennent les services préfectoraux en cas d’alerte. La veille est assurée 24 h sur 24, 
365 jours par an. 

 
 
Il est à noter que la création des 22 Services de Prévision des Crues en 

remplacement des 52 Services d’Annonce des Crues préexistant font suite à la réforme 
engagée en 2002 par le ministère de l’écologie et du développement durable. Pour 
chaque bassin, l’arrêté du 26 janvier 2005 fixe la liste de ces services.  

 
Cette réforme comporte deux volets : 
 

• La création d’un service technique central d’appui aux services chargés de l’annonce 
des crues, basé à Toulouse à proximité des services centraux de Météo-France. Ce 
service central baptisé SCHAPI (service central d’hydrométéorologie et d’appui à la 
prévision des inondations) a été officiellement créé le 2 juin 2003 (date des arrêtés 
de création et d’organisation du SCHAPI).  
 

• La réorganisation du dispositif d’annonce des crues de l’Etat. L’objectif est le 
passage de l’annonce à la prévision des crues, grâce à la mise en place de services 
de prévision des crues (SPC), aux compétences renforcées, disposant d’une taille 
critique suffisante pour acquérir le niveau d’expertise requis et dont les territoires 
d’intervention répondent à la logique de bassin versant. 
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Cette nouvelle organisation vise à : 
 

• mieux anticiper les phénomènes afin de disposer du temps nécessaire à la mise en 
œuvre de mesures de sauvegarde, en développant les synergies entre les outils 
météorologiques et hydrologiques, 

 
• mettre en place un système d’information rénové fonctionnant en continu et incluant 

notamment l’élaboration d’une carte de vigilance "inondations" sur le modèle de la 
carte de vigilance météo, 

 
• faciliter la compréhension des informations diffusées en privilégiant une information 

spatialisée et continue (des cartes) qui remplacera progressivement l’information 
ponctuelle (des hauteurs d’eau sur un nombre limité de points d’observation). 

 
 
 

2 - LA PREPARATION A LA SITUATION DE CRISE 
 
 
2-1 La surveillance et l’entretien des levées et autres ouvrages 

 
 
Les levées (Abricot, Genette et Vieux Domaine) et les autres ouvrages liés à la 

protection contre les crues (vannes et clapets sur les réseaux d’assainissement) sont 
des ouvrages communaux dont la surveillance et l’entretien sont assurés par le 
personnel des Services Techniques de la Ville. La gestion des ouvrages mobiles est 
réalisée en fonction du niveau de la crue à l’échelle hydrométrique située en amont du 
pont de l’ancienne nationale 20. 

 
 
 

2-2 La loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 
 
 
La loi de modernisation de la sécurité civile se substitue à la loi n°87-565 du 22 

juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre 
les incendies et à la prévention des risques majeurs, qu’elle abroge. 

Cette loi souligne notamment que la sécurité civile est l’affaire de tous. Elle 
rappelle que si l’État est le garant de la sécurité civile au plan national, l’autorité 
communale joue un rôle essentiel dans l’information et l’alerte de la population, la 
prévention des risques, l’appui à la gestion de crise, le soutien aux sinistrés et le 
rétablissement des conditions nécessaires à une vie normale. 
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La gestion de crise est ainsi formalisée : 
 

• au niveau départemental : par un plan ORSEC qui s’inscrit dans le 
dispositif général de la planification de défense et de sécurité civiles. Il 
organise la mobilisation, la mise en œuvre et la coordination des actions 
de toute personne publique et privée concourant à la protection générale 
des populations. Ce plan relève de la responsabilité  du Préfet ; 

 
• au niveau communal : par un plan communal de sauvegarde (PCS), 

obligatoire pour les communes disposant d’un plan de prévention des 
risques naturels. Ce plan définit, sous l’autorité du maire, l’organisation 
prévue par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et 
le soutien de la population au regard des risques connus. Il complète les 
plans ORSEC de protection générale des populations. 
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CHAPITRE VII : L’INFORMATION PREVENTIVE 

 
 
 
 L’information préventive consiste à renseigner le citoyen sur les risques majeurs 
susceptibles de survenir sur ses lieux de vie, de travail, de vacances. 
 
 Elle a été instaurée en France par l’article 21 de la Loi du 22 juillet 1987* : “ Le 
citoyen a le droit à l’information sur les risques qu’il encourt en certains points du 
territoire et sur les mesures de sauvegarde pour s’en protéger ”. 
 
 Le décret du 11 octobre 1990 a précisé le contenu et la forme des informations 
auxquelles doivent avoir accès les personnes susceptibles d’être exposées à des 
risques majeurs ainsi que les modalités selon lesquelles ces informations leur seront 
portées à connaissance. 
 
 L’information donnée aux citoyens sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis 
comprend la description des risques et de leurs conséquences prévisibles pour les 
personnes, les biens et l’environnement, ainsi que l’exposé des mesures de 
sauvegarde prévues pour limiter leurs effets. 
 
 Cette information est consignée dans un dossier synthétique (D.C.S.)** établi par le 
Préfet, transmis au Maire et tenu à la disposition du public. 

 
 Le maire établit ensuite un document d’information (D.I.C.R.I.M.) ***qui recense les 
mesures de sauvegarde, notamment celles qu’il a prises en vertu de ses pouvoirs de 
police. Ce document peut lui aussi être librement consulté en mairie. De plus, des 
affiches doivent être apposées en particulier dans les locaux regroupant plus de 
cinquante personnes, les établissements recevant du public, certains terrains de 
camping, par leur propriétaire, selon des modalités organisées par le Maire. 
 
 Par circulaire du 25 février 1993, le Ministère de l’Environnement a confié aux préfets 
la mission d’établir la liste des communes à risques, en leur demandant de définir un 
ordre d’urgence pour que tous les citoyens concernés soient informés sous cinq ans. 
 

Une manière simple d’informer le public et de conserver la mémoire des crues 
est de matérialiser (traits gravés, plaques, …) les niveaux atteints par les grandes 
crues. La mise en œuvre du PPR s’accompagnera de la préservation des repères 
existants et de la pose de nouveaux repères dans les zones d’urbanisation dense. 

 
Plus récemment, la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la réparation des dommages, a créé dans son article 77, 
codifié à l’article L.125-5 du code de l’environnement, une obligation d’information de 
l’acheteur ou du locataire de tout bien immobilier (bâti et non bâti) situé en zone de 
sismicité ou/et dans un plan de prévention des risques, prescrit ou approuvé.  
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A cet effet, un état des risques naturels et technologiques pris en compte par ces 
servitudes, devra être établi directement par le vendeur ou le bailleur, le cas échéant 
avec l’aide des professionnels qui interviennent dans la vente ou la location. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*modifié par la loi n °95-101 du 2 février 1995 
** D.C.S.= Dossier Communal Synthétique 

*** D.I.C.R.I.M. = Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs  
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CHAPITRE VIII: ANNEXES 
 
 
ANNEXE N° 1 - LES PLANS DES SURFACES 
SUBMERSIBLES (PSS)  * 

 
 Ils constituent la première réglementation en matière de maîtrise de l’urbanisation 
dans l’ensemble de la zone inondable (lit majeur) du fleuve. 
 
 Elle trouve son origine dans le décret-loi du 30 octobre 1935 et a été codifiée dans 
les articles 48 à 54 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure. 
 
 L’article 50 instaure un régime de déclaration préalable permettant à l’administration 
d’interdire les travaux ou de les modifier de façon à assurer le libre écoulement des 
eaux ou la conservation des champs d’inondation. 
 
 Le décret du 20 octobre 1937 a précisé les modalités d’élaboration des plans des 
surfaces submersibles. 
 

 La ville de VIERZON est couverte par deux PSS intéressant les rivières le 
Cher et l’Yèvre. Chacun d’eux est composé de deux décrets ministériels et d’une 
cartographie qui ont été approuvés respectivement le  18 janvier 1960 et le 27 mars 
1973. 

 
 � Le premier décret porte approbation du plan des surfaces submersibles de la vallée 
de la rivière. 
 

� Le second décret porte règlement d’administration publique pour la 
détermination des dispositions techniques applicables dans les parties submersibles de 
la vallée de la rivière, il détermine notamment les zones submersibles : 
  
- Une zone A, dite de grand débit, (secteurs non urbanisés ou peu urbanisés 
  et peu aménagés où la crue peut stocker un volume d’eau important). 
- Une zone B, dite complémentaire. 
 
Remarque : Le PPR inondation, qui est en fait la révision des PSS, conserve la 
dénomination des zones A et B, mais leur confère une signification et une délimitation 
très différente : la zone A du PPR est la zone inondable non urbanisée ; la zone B du 
PPR est la zone inondable déjà urbanisée. 
  

– Il fixe la liste des constructions, clôtures, plantations qui ne sont pas soumises 
à déclaration, car non susceptibles de faire obstacle à l’écoulement des eaux 
ou de restreindre de manière nuisible le champ des inondations ; 

– Il détermine les constructions qui, soumises à déclaration, peuvent en principe 
être autorisées. 
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 Les plans des surfaces submersibles, dès leur approbation, ont constitué une 
servitude d’utilité publique à prendre en compte lors des demandes d’autorisation de 
permis de construire dans les communes concernées. 
 
Cette disposition continue de s’appliquer tant que les PSS n’auront pas été révisés et 
transformés en PPR. Le permis de construire est soumis à l’avis conforme du Préfet qui 
peut s’opposer à la délivrance ou édicter des prescriptions nécessaires pour assurer le 
libre écoulement des eaux ou la conservation des champs d’inondation. 
 
 Une circulaire du 3 janvier 1968, constatant les protestations vives soulevées par les 
populations intéressées et les divergences d’appréciation d’un département à l’autre, a 
précisé la manière d’appliquer les PSS : 
 

♦ en zone A de grand débit, aucune construction ne pourra être autorisée, sauf rares 
exception listées par la circulaire, 
 

♦ en zone B de débit complémentaire, sont précisées les conditions permettant 
d’autoriser les bâtiments d’exploitation agricole ou industrielle et les bâtiments 
d’habitation. Pour ces derniers, la circulaire précisait que seuls pouvaient être 
autorisés ceux situés à l’intérieur d’un périmètre d’agglomération (plans sommaires 
d’urbanisme de l’époque ou périmètre à fixer par arrêté préfectoral après approbation 
ministérielle). Cette dernière disposition n’a pas été mise en œuvre. 
 
 Il est apparu progressivement que les PSS étaient devenus inadaptés pour contrôler 
efficacement la situation : 
 

- pas de limitation réelle de la constructibilité en zone B, 
 

- impossibilité de fixer des interdictions générales, 
 
 - grande liberté d’appréciation dans la gestion des zones submersibles, 
 
- pas d’évaluation du cumul des effets de tous les travaux autorisés. 
 
- obligation d’une mise à jour, compte-tenu des nombreux aménagements 
réalisés ces quarante dernières années. 
  
 L’obligation du respect des servitudes d’utilité publique dans les documents 
d’urbanisme (P.L.U, ZAC) n’a pas suffi pour contenir l’extension de la tache urbaine en 
zone inondable ces dernières décennies, en particulier à proximité des agglomérations 
où la pression foncière est la plus forte. 
 
 Pour toutes ces raisons, la révision des PSS, destinée à les transformer en 
PPR permettant de mettre en œuvre les principes de la politique de l’Etat dans la 
gestion des zones inondables, est indispensable. 
 
 

*Ne pas confondre avec les plans de secours spécialisés (PSS) qui porte sur l’évacuation des 
populations en cas d’inondation. 
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ANNEXE N° 2 - Les articles 55 à 61 code du domaine public 
fluvial et de la navigation intérieure : une servitude d’utilité 
publique qui reste en vigueur 

 
 Il s’agit d’une réglementation particulière à la Loire mais aussi à quelques sections de 
certains affluents dont le Cher, depuis St Amand-Montrond. Issue de l’arrêt du 
Conseil d’Etat du roi du 23 juillet 1783, cette ancienne réglementation a été en grande 
partie reprise dans les articles 55 à 61 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure. 
 
 L’objectif est d’assurer la solidité des digues ainsi qu’un écoulement des crues entre 
les levées. Les principales dispositions sont les suivantes : 
 
 y Il est fait obligation aux maires des communes riveraines de prêter assistance aux 
agents chargés de la défense des digues et levées et pour la protection des biens et 
populations (article 56). 
 
 y  Les plantations nouvelles et les accrues (remblais à partir des digues ou des 
berges) doivent faire l’objet d’une autorisation préalable du Préfet après avis de la DDE 
(article 57). 
 
 y Les remblais et les plantations qui seraient reconnus faire obstacle à l’écoulement 
des eaux ou restreindre de manière sensible le champ d’inondation, sur les digues ou 
sur les terrains compris entre les digues et la rivière ou sur les îles, doivent être 
supprimées en tout ou partie (article 58). 
 
 y  Selon l’article 59, “ il est interdit d’élever une construction sur les terrains compris 
entre les digues et la rivière, ni sur les digues et levées, ou sur les îles ”. 
 
 Une circulaire du 3 janvier 1968 a précisé la manière d’appliquer cette règle,  
notamment pour ce qui concerne la gestion des constructions existantes et celles qui 
par nature ne peuvent se trouver ailleurs qu’à  proximité du lit du fleuve ou, ici, du Cher. 
  

De plus, dans une bande de 19,5 mètres du pied des levées côté val (côté 
protégé par la digue), les plantations, creusement des puits, caves, fossés, 
excavations..., sont interdits et la construction de bâtiments est réglementée de façon 
stricte. 

 
C’est en vertu de cet article 59 que tout permis de construire entre la digue et la 

rivière et dans la bande de 19,5 m du pied de levée côté val ne peut être délivré sans 
l’accord du Préfet, après consultation de la DDE. Cette disposition se retrouve à l’article 
R 421-38.15 du code de l’urbanisme. Elle demeure applicable en présence d’un PPR 
inondation. 

 
Les articles 55 à 61 du code du domaine public fluvial et de la navigation 

intérieure constituent une servitude d’utilité publique qui doit être annexée aux plans 
d’occupation des sols et aux plans locaux d’urbanisme (P.L.U). Le rapport de 
présentation des PL.U doit justifier que ses dispositions respectent cette servitude. 
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ANNEXE N° 3 - Le schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 

 
 

 Le SDAGE du bassin Loire Bretagne, approuvé par le Préfet coordonnateur de 
bassin, le 26 juillet 1996, est entré en vigueur le 1er décembre 1996. 
 
 Ses dispositions doivent être prises en compte par les diverses décisions 
administratives, en vertu de l’article 3 de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992. Il fixe sept 
objectifs dont l’un d’eux est de “ savoir mieux vivre avec les crues ”. Pour cela, il 
préconise : 
 

• de mettre un terme à l’urbanisation des zones inondables : 
 

– en interdisant la construction dans les zones où la sécurité des personnes ne 
peut être garantie ainsi que dans les champs d’expansion de crue à préserver 
de toute urbanisation nouvelle, 
 

– en la limitant strictement dans les autres zones inondables. 
 

• d’améliorer la protection des zones inondables déjà urbanisées par un renouveau de 
la culture du risque, une annonce des crues renforcée, des plans opérationnels 
d’alerte et d’évacuation des populations, le renforcement des digues de protection et 
leur entretien, des mesures rendant moins vulnérables les zones soumises au 
risque d’inondations brutales et par un effort substantiel d’entretien des cours d’eau ; 
 

• de sauvegarder ou retrouver le caractère naturel, la qualité écologique et paysagère 
des champs d’expansion de crue. 
 
 La méthode proposée par le SDAGE pour stopper l’urbanisation des zones 
inondables consiste à : 
 

– cartographier les zones inondables en utilisant des atlas des zones 
inondables, 
 

– faire connaître cette cartographie, 
 

la traduire réglementairement en partant des objectifs et principes de la circulaire du 
24 janvier 1994 et selon la procédure décrite dans la circulaire du 22 mars 1995. 
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ANNEXE N° 4 - Étude préalable à  l’élaboration d’un Plan de 
Prévention des Risques d’Inondations : l’atlas des zones 
inondables 

 
 

 L’atlas des zones inondables constitue la phase préparatoire à l’élaboration des 
Plans de Prévention des Risques d’Inondation. Il a été élaboré sur la base de la crue 
centennale modélisée. Le présent PPRI a reprécisé cet atlas pour tenir compte du 
caractère inondable constaté au regard des crues historiques et a permis d’affiner 
l’échelle des documents. Il comprend notamment des études hydrologiques, 
hydraulique, des enquêtes de terrain ainsi qu’une notice de présentation assortie de 
cartes des crues historiques et des aléas. 
 
Deux atlas des zones inondables concernant le Cher et l’Yèvre ont été communiqués à 
la commune de Vierzon.  
L’atlas du Cher a été notifié le 16 janvier 1998 et l’atlas de l’Yèvre  a été notifié le 29 
décembre 1999. 
 
L’atlas répond à un devoir de l’État qui est de porter à connaissance des collectivités 
locales et du public, des éléments d’information  sur les risques d’inondation. Il résulte 
d’une circulaire interministérielle datant du 24 janvier 1994 précisant certains aspects 
de la politique ferme arrêtée par le Gouvernement le 13 juillet  1993 en matière de 
gestion des zones inondables. 
 
Cette politique répond aux objectifs suivants : 
 

• Interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses et les 
limiter dans les autres zones inondables ; 
 

• Préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues ; 
 

• Sauvegarder l ‘équilibre des milieux dépendant des petites crues et préserver la 
qualité des paysages à proximité de l’eau. 

 
 
 


